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Alain Duhamel, inépuisable marathonien de la politique
Le livre

A
lain Duhamel ne se déteste pas.
Il est vrai qu’il ne manque pas de
bonnes raisons pour cela. Depuis
plus d’un demi-siècle, son œil

aimablement impitoyable, sa plume aussi af-
fûtée que colorée, son jugement toujours en
quête de sens sont sans équivalent parmi les 
commentateurs de la vie politique française.
D’autres auront été plus urticants, crous-
tillants ou intuitifs. Lui a tracé sa route avec 
son inusable style Sciences Po certes, mais 
aussi avec une inépuisable et communicative 
passion pour notre histoire contemporaine.

Il en fait une nouvelle démonstration avec le
Journal d’un observateur qu’il vient de publier. 
Mais une fois n’est pas coutume chez qui se 
flatte à juste titre de n’avoir jamais « grillé un 
off » ni divulgué des échanges destinés à rester
confidentiels, il puise dans ses notes et ses sou-
venirs quantité de scènes qui débordent le 
cadre corseté de l’analyse. C’est le privilège de 
l’âge – ces 78 ans affichés qui l’invitent, comme
il l’annonce, à « dételer » prochainement. C’est 
aussi le charme et l’intérêt de ces Mémoires 
qui ne disent pas leur nom.

Au fil des pages, l’on picorera, par exemple, le
récit savoureux de ces déjeuners chez Lasserre,
au début des années 1970, entre Edmond 
Michelet, ministre de la culture de Pompidou, 

et André Malraux, son illustre prédécesseur :
« Malraux soliloquait et tonitruait. Edmond 
Michelet l’écoutait avec une admiration pétri-
fiée. Je buvais [ses] paroles, sans forcément en
comprendre la signification, car il abusait à la 
fois des symboles hermétiques et du prestigieux
bordeaux qu’il commandait impérieusement 
en abandonnant l’addition à Michelet. »

« JOURNALISTE-HORLOGE »

Vingt ans plus tard, lors de ses innombrables
conversations avec François Mitterrand, le
président de la République s’exaspère des pru-
dences de son premier ministre. « Un jour, il 
dresse devant moi un tel réquisitoire contre
Michel Rocard qu’impatienté je finis par lui 
faire remarquer que c’est lui qui l’a nommé, et 
pas moi. Cela ne le fait pas du tout sourire, et il 
me boude quelque temps »… A la même épo-
que, un autre boudeur, Philippe Séguin, ne 
supportant pas que son opposition au traité 
de Maastricht ne soit pas partagée, finit 
par balancer un dictionnaire à la tête de son 
contradicteur dans son bureau de président 
de l’Assemblée nationale. Surréaliste.

Retenons encore cet épisode stupéfiant : le
2 mai 2012, une demi-heure seulement avant 
son débat télévisé face à François Hollande, 
Nicolas Sarkozy l’appelle au téléphone et lui 
« expose avec énergie ses thèmes et ses angles ». 
« Cela ne me parut pas de très bon augure pour 
lui. Comment pouvait-il se concentrer ainsi ? », 
se demande encore Alain Duhamel.

Au-delà de ces instantanés, c’est une for-
midable galerie de portraits que livre l’auteur. 
Il est vrai qu’en une cinquantaine d’années,
rythmées par ses chroniques quotidiennes 
pour Europe 1 puis RTL et scandées, à la télévi-
sion, par les émissions-cultes dont il fut l’infa-
tigable partenaire (« A armes égales », « Cartes 
sur table », « L’Heure de vérité »…), il aura 
connu, vu éclore et suivi, interviewé, écouté, 
côtoyé, pratiqué, accompagné, reçu à sa table 
ou été reçu à la leur, tous les responsables poli-
tiques de France et de Navarre.

Et il assume sans détour ses « coups de
cœur », voire ses emballements trop voyants 
(pour Giscard notamment), ses « grandes 
proximités intellectuelles » (avec Barre, Jospin, 
Balladur ou Delors), sa « fascination étonnée »
doublée d’une « amitié baroque » pour Mit-
terrand, sa « vive sympathie » pour Rocard et 
Hollande, son intérêt pour tous les autres, de 
premier ou de second rang, à peu d’exceptions
près – Villepin, qui le jugeait « vraiment trop 
peu sensible à son immense talent », ou Marine 
Le Pen, avec qui les relations ont toujours été 
« exécrables », tant il « déteste et redoute sa
démagogie, sa xénophobie, son incompétence, 
ses mensonges éhontés ».

Mais par-dessus tout, c’est l’histoire politique
qui passionne Alain Duhamel, en particulier 
celle de « cette étrange Ve République, à la fois 
monarchique, frondeuse, solide par ses institu-
tions, inconstante par son peuple, unique en son
genre dans le monde démocratique », et avec 

laquelle son propre parcours se confond. Le 
virus l’a saisi tout jeune, à 18 ans, lorsqu’il par-
vient à se glisser place de la République, le 
4 septembre 1958, pour écouter le général de 
Gaulle présenter son projet de Constitution. Il 
ne le quittera plus, au fil des dix élections prési-
dentielles qu’il a auscultées et décryptées avec 
autant de gourmandise que d’expertise – dès 
1965, il participe à la première opération d’esti-
mation des résultats le soir du vote menée par 
l’IFOP, avant de jouer les « journalistes-horlo-
ges » lors du premier débat télévisé entre Gis-
card d’Estaing et Mitterrand, en 1974.

Boulimique de lecture et bourreau de travail,
agile dans tous les registres (texte et image, 
livres et chroniques, radio et télévision), ins-
piré par deux figures tutélaires dont il devint 
un intime respectueux – Raymond Aron et 
Pierre Mendès France –, ce marathonien de la 
politique a poursuivi trois objectifs : « le plura-
lisme, la liberté, l’exigence », au service d’un 
« journalisme de qualité ».

Cela lui aura valu, sans discontinuer, l’éti-
quette de « modéré de service », allergique aux 
doctrinaires et aux démagogues. C’était  « af-
faire de tempérament et de convictions » et, 
après tout « ce n’est ni un vice ni une infirmité ». 
A l’heure d’une préretraite vécue comme une 
« pénitence » bien plus qu’une délivrance, « le 
bilan au moins ne me fait pas rougir », 
conclut-il. Il a raison : chapeau bas !, M. Duha-
mel, pour vos œuvres complètes. p

gérard courtois
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Richard Ferrand « Les Français 
veulent un républicanisme rénové »
A l’occasion du 60e anniversaire de la Ve République, 
le président de l’Assemblée nationale réaffirme 
la nécessité d’une révision constitutionnelle 
qui vise notamment à renforcer le Parlement

Par RICHARD FERRAND

A u moment où la France cé-
lèbre le soixantième anni-
versaire de la Constitution,

promulguée le 4 octobre 1958, il faut
saluer cette Ve République qui a su
restaurer la puissance exécutive 
dans un cadre demeurant profon-
dément démocratique. Et ce dans la
durée : si le record de longévité ins-
titutionnelle est encore détenu par
les lois constitutionnelles de 1875,
qui régirent la IIIe République du-
rant soixante-cinq ans, notre loi
fondamentale dépassera ce cap
en 2024.

Cette longévité, toutefois, s’expli-
que par la souplesse d’une Constitu-
tion qui, vingt-quatre fois révisée
depuis 1958, a su évoluer avec son
temps. Et ce travail constant d’ag-
giornamento ne doit pas s’arrêter : il 
est la vie même de notre démocratie.

L’élection du président de la Répu-
blique au suffrage universel direct, 
instituée en 1962, a changé la nature 
du pouvoir exécutif : le chef de l’Etat 
qui, dans la vision gaullienne, devait
« servir d’arbitre au-dessus des con-
tingences politiques », est devenu 
l’inspirateur d’un projet que la majo-
rité parlementaire, qui se réclame de
lui, s’efforce de mettre en œuvre. 

Par l’alchimie du suffrage popu-
laire, il reste le président de tous les 
Français, chef des armées, signataire 
des traités, tout en insufflant les ré-
formes qu’il juge nécessaires à la 
bonne santé du pays. Telle est la con-
ception réaffirmée par Emmanuel
Macron dans son discours de Ver-
sailles, le 9 juillet, lui dont l’engage-
ment politique et moral va de pair 
avec ce rôle de « garant de l’indépen-
dance nationale » que décrit l’arti-
cle 5 de la Constitution : à l’évidence, 
son arbitrage n’a rien de passif ni de 
désincarné, il exprime des choix po-
litiques déterminants.

Le quinquennat, en 2000, a
d’ailleurs renforcé cette conception
d’un président initiateur, d’autant 
que l’inversion du calendrier électo-
ral a fait des législatives un scrutin 
corollaire de la présidentielle.

Le Parlement s’en trouve-t-il affai-
bli ? Son rôle demeure : écrire la loi,
voter le budget, contrôler et évaluer

l’action du gouvernement. Sa res-
ponsabilité est immense, puisqu’il 
doit exercer ses pouvoirs dans la
mise en œuvre législative et budgé-
taire d’un projet présidentiel ap-
prouvé par la majorité des citoyens. 
Mais cette mise en œuvre ne se ré-
sume pas à une simple transcription
ou exécution : elle est interprétation,
dans un échange nourri avec l’exécu-
tif, lequel ne peut imposer ses vues 
au pouvoir législatif.

Il y a en effet plusieurs façons de
marcher : nous ne sommes plus au 
temps des « godillots » et la majorité,
aussi disciplinée soit-elle, a des idées
à faire valoir et des constats à faire 
remonter, pour le bien de l’exécutif 
lui-même. « Dire la vérité, c’est 
aimer », disait un député célèbre
nommé Victor Hugo.

UNE RÉFORME ATTENDUE

Quant à l’opposition, dont les droits 
sont et doivent toujours être scrupu-
leusement respectés, elle joue un rôle
d’aiguillon tout à fait salutaire, qui 
contraint le pouvoir à l’excellence. 
C’est pourquoi toutes les familles de 
pensée devront être justement repré-
sentées au Parlement, grâce à l’intro-
duction d’une dose de proportion-
nelle. En outre, la saisine du Conseil 
constitutionnel devra être ouverte à 
seulement quarante députés ou qua-
rante sénateurs, au lieu de soixante 
actuellement, quand le nombre de 
sièges aura diminué.

Attendue par l’opinion, cette ré-
duction du nombre des parlemen-
taires est indispensable pour re-
nouer le lien de confiance entre les 
citoyens et leurs élus. C’est pourquoi
j’appelle de mes vœux cette réforme
qui ne signifie en rien l’affaiblisse-
ment du Parlement : moins nom-
breux, députés et sénateurs dispose-
ront individuellement de moyens 
d’investigation plus conséquents. 
En tant que président de l’Assemblée
nationale, je compte moderniser 
l’institution pour que le contrôle et
l’évaluation ne demeurent pas les 
parents pauvres du parlementa-
risme. Accroître le nombre des com-
missions permanentes pour qu’elles
puissent se spécialiser davantage,
recourir plus souvent à des missions
d’information ou à des études indé-

pendantes : ce sont des mesures
simples qui fortifieraient l’Assem-
blée nationale.

Il ne suffit pas de voter des lois, il
faut savoir comment elles sont ap-
pliquées et quels en sont les effets 
concrets. La création d’une structure
d’évaluation renforcera donc l’ex-
pertise des assemblées, pour faire de
nos parlementaires les vigies de la 
République. Au reste, l’attribution de
nouvelles compétences aux régions 
et aux métropoles devrait à terme 
réduire la masse des textes soumis 
au Parlement et redonner l’initiative
aux territoires, comme de nouvelles 
latitudes aux administrations dé-
concentrées.

UN CONTRE-POUVOIR SOLIDE

Nous vivons dans un monde où le 
pouvoir exécutif, partout, se ren-
force. Parce que les décisions se pren-
nent de plus en plus vite, sur une pla-
nète interconnectée où les marchés 
réagissent immédiatement aux in-
flexions politiques, où des menaces
d’un type nouveau – terrorisme, cy-
berguerre – exigent de l’exécutif une 
réactivité singulière, le chef de l’Etat 
se trouve en permanence sur la brè-
che. Dans de grandes puissances, la 
concentration du pouvoir se fait au 
détriment de la démocratie ; aux 
Etats-Unis, le populisme personna-
lise à l’excès la vie publique.

La France a cette chance de pou-
voir combiner présidence forte et
démocratie vraie. Soyons donc des 
gaullistes mitterrandiens, capables
de conserver ce que la Constitution 
nous procure de cohésion et de sta-
bilité tout en renforçant ce qu’elle a
toujours préservé : des contre-pou-
voirs solides, au premier rang des-
quels le Parlement. L’Assemblée na-
tionale, élue au suffrage universel
direct, peut légitimement coopérer
avec l’exécutif pour réformer le pays
tout en prenant en compte les réali-
tés du terrain.

Les Français ne veulent ni immobi-
lisme ni césarisme, mais un républi-
canisme rénové qui traduise leurs 
votes en actes : un président à l’ini-
tiative, assisté d’un gouvernement 
agissant, d’un Etat puissant, sous le 
contrôle d’un Parlement renforcé, 
avec un nouvel élan de la décentrali-
sation. Révisée en ce sens, notre
Constitution sera une sexagénaire
flamboyante, parée pour donner 
une nouvelle jeunesse à la France. p
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 Une réforme 
constitutionnelle, 
vite ! 
Afin de garantir l’indépendance du parquet,
les sénateurs PS Patrick Kanner et Jean-Pierre 
Sueur préconisent de supprimer toute 
intervention de l’exécutif dans les nominations

L e chef de l’Etat a donc rayé
d’un trait de plume les trois
noms de magistrats expé-

rimentés qui lui étaient proposés
par la garde des sceaux pour exer-
cer la fonction, très sensible, de 
procureur de la République de Pa-
ris !

Notons que cette pratique n’est
pas a priori contraire à la Consti-
tution telle qu’elle est aujourd’hui
écrite, puisqu’il revient au pou-
voir exécutif de faire des proposi-
tions au Conseil supérieur de la
magistrature (CSM) qui émet, 
s’agissant des magistrats du par-
quet, un « avis simple » que, 
durant les dernières années, les 
gardes des sceaux – de couleurs
politiques différentes – se sont 
d’ailleurs attachés à suivre, ce
qu’il faut noter.

Le premier ministre a, lui,
poussé le scrupule jusqu’à rece-
voir les impétrants en une sorte 
d’examen oral… pour mieux 
étayer le choix, ou le non-choix, 
qui a été – soyons synthétiques – 
celui du pouvoir exécutif.

Qui ne voit le caractère pervers
de ces procédures ? Le président
de la République et le premier mi-
nistre pourraient demain refuser 
encore trois, six, quinze proposi-
tions faites par la garde des 
sceaux.

LE POISON DE LA SUSPICION

Cette perversité tient au fait que 
nombre de candidats ayant été
éliminés…, on finira par proposer 
au CSM le « bon » candidat sur le-
quel pèsera immédiatement et
immanquablement le soupçon 
de dépendance.

En un mot, ces immixtions
introduisent le poison de la 
suspicion.

Ajoutons que nos procédures à
cet égard ont, à maintes reprises, 
conduit la Cour européenne des 
droits de l’homme à condamner 
la France au motif que son par-
quet ne représente pas les garan-
ties d’indépendance requises.

Alors, puisqu’il est question de
modifier la Constitution, chan-
geons vite cet état de choses ! Le 

texte du projet de loi constitu-
tionnelle présenté par le gouver-
nement prévoit que les magis-
trats du parquet devront être 
nommés sur avis conforme du
CSM. L’adoption de cette disposi-
tion, qui a déjà été votée par les 
deux assemblées du Parlement, 
serait, certes, un pas en avant. 
Mais il faut aller plus loin. Il ne
pourra en effet y avoir d’indépen-
dance de la justice si on ne sup-
prime pas toute intervention du 
pouvoir exécutif dans la nomina-
tion des magistrats du parquet.

Précisons, en outre, que cette in-
dépendance statutaire des magis-
trats du parquet n’est en rien
inconciliable avec la définition
d’une politique pénale. Nous ne
voyons pas pourquoi – sauf à ren-
forcer encore la suspicion – les 
magistrats nommés dans ces 
conditions n’auraient pas à cœur 
d’appliquer les politiques pénales 
en pleine fidélité à de hautes con-
ceptions du service public et de 
l’Etat républicain.

Plutôt que de se perdre en de
multiples réformes constitution-
nelles incertaines, contestées, se
heurtant à de nombreux obsta-
cles, il serait salutaire de voter ra-
pidement des réformes urgentes, 
comme celle qui fondera enfin 
l’indépendance du parquet. Le
plus vite sera le mieux.

Et en appliquant scrupuleuse-
ment la séparation des pouvoirs,
nous deviendrons enfin le pays 
de Montesquieu. p
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« NOTRE 
RÉPUBLIQUE A 
CETTE CHANCE 

DE POUVOIR 
COMBINER 

PRÉSIDENCE 
FORTE ET 

DÉMOCRATIE 
VRAIE »


